
Fermeture de la maternité d’Autun :
« Accoucher ou conduire, il faudra choisir »

Déjà suspendue depuis décembre, la maternité d’Autun va faire l’objet d’une proposition de fer -
meture définitive de la part de l’Agence régionale de santé (ARS) Bourgogne-Franche-Comté.
En dix ans, la Nièvre a perdu trois maternités ; la maternité de Clamecy a d’abord fermé en 2008,
puis celle de Decize en 2010 et enfin la maternité de Cosne-sur-Loire en 2018.
Il ne reste plus qu’une seule maternité dans le département, à Nevers.

Faute de pédiatre, les parturientes du Morvan se retrouveront bientôt dans l’impossibilité d’ac-
coucher à proximité de chez elles dans les conditions de sécurité sanitaire qu’elles sont en droit
d’attendre et que l’État est en devoir de leur garantir.

La fermeture  de  la  maternité  d’Autun entraînerait  de  longs  trajets  supplémentaires,  faisant
prendre des risques vitaux pour la mère et l’enfant. Accoucher ou conduire, il faudra choisir !

Cette situation est inacceptable. Elle piétine le droit fondamental de l’accès à la santé pour tous.
Et les solutions palliatives envisagées n’en sont pas.

Nous remettons ici les points sur les i :
 un centre périnatal et de pédiatrie n’est pas une maternité ;
 le recours aux sapeurs-pompiers de la Nièvre pour les transports constitue une grave mé-

connaissance de la situation de la sécurité civile. Le Service départemental d’incendie et de
secours est d’ores et déjà en suractivité, palliant les (autres) défaillances du système de
santé et subissant les conséquences toujours plus importantes du dérèglement climatique.

Parce que nous faisons face à une désaffection massive des services publics à même de renforcer
l’attractivité de nos territoires pour les médecins,

Parce que nous sommes encore accablés par un numerus clausus que ne résout pas à ce jour le
numerus apertus,

le Département de la Nièvre demande que l’État prenne ses responsabilités en créant les condi-
tions nécessaires au maintien de la maternité d’Autun.
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